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ET RECOMMANDATIONS D’UNE STRATÉGIE FRANÇAISE 
DE COOPÉRATION POUR LES ESPACES PROTÉGÉS
Didier BABIN1
SUMMARY
The Ministry of Foreign Affairs of the Republic of France requested CIRAD to coordinate
a study of contemporary trends in management of protected areas and their living resources in
order to develop a new strategy for sustainability and international cooperation2.
The foundations of the strategy are based on a renewed vision for protected areas, which
are destined to serve as sites vital to the implementation of policies for sustainable develop-
ment. These policies simultaneously address challenges to protect the environment, fight
against poverty, and promote social justice. The study concludes that the concept of “protected
areas” remains valid. Support to these areas has frequently had limited results in improving
their management and dealing creatively with new and different actors in this field. Another
perspective is emerging that joins the objectives of conservation of biological diversity and
sustainable development within an integrated approach to regional land-use (“aménagement du
territoire” in French). The justification for such areas is thus no longer uniquely focused on the
protection of wild species or threatened landscapes. In order to succeed, protected areas man-
agement must be implemented over the long term and at different biological scales, ranging
from the circulation and distribution of genes to the influence of human and climatic factors on
landscapes. The scales also vary, moving from the local to the global. Unfortunately, interna-
tional support is generally allocated from a short or mid-term perspective. A viable strategy
must incorporate such support into a much wider vision adapted to the intrinsic environmental
and social characteristics of protected areas and their peripheries.
RÉSUMÉ
Le ministère des Affaires étrangères a confié au CIRAD le soin de coordonner une
réflexion sur la gestion durable des espaces protégés et de leurs ressources vivantes pour bâtir
sa stratégie de coopération2. Les fondements de la stratégie devraient se baser sur une vision
renouvelée des espaces protégés, considérés comme des lieux privilégiés de mise en œuvre
des politiques de développement durable alliant protection de l’environnement, lutte contre la
pauvreté et pour la justice sociale. Le concept d’espace protégé n’est pas dépassé mais du fait
des résultats souvent décevants des coopérations pour leur gestion et de l’émergence de nou-
veaux acteurs, une recomposition est en cours dans une perspective de conciliation entre la
conservation de la biodiversité et le développement durable sous contrainte d’aménagement
du territoire. Leur justification n’est donc plus uniquement centrée sur la protection d’espèces
ou de paysages menacés. La gestion des espaces protégés ne peut se concevoir que dans une
perspective de très long terme et à différentes échelles d’organisation biologique, allant des
flux de gènes aux dynamiques des paysages sous l’influence des évolutions anthropiques ou
climatiques, du local au global. Or, les instruments de coopération sont généralement conçus
pour gérer sur le court et le moyen terme. Ils doivent donc être intégrés dans une perspective
plus large et être adaptés aux particularités de la gestion des espaces protégés.
1 CIRAD TA 10/D, Campus international de Baillarguet, F-34398 Montpellier Cedex 5. E-mail :
didier.babin@cirad.fr
2 BABIN, D. (2003). — Des espaces protégés pour concilier conservation de la biodiversité et dévelop-
pement durable. Fondements et recommandations d'une stratégie de coopération pour la gestion des espaces
protégés. Paris, Institut Français de la Biodiversité/Diversitas-France, Ministère des Affaires Etrangères,
Centre de Coopération Internationale en Recherche Agronomique pour le Développement.
Rev. Écol. (Terre Vie), vol. 59, 2004.
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INTRODUCTION
LES ENJEUX D’UNE NOUVELLE VOIE DE COOPÉRATION
La stratégie de coopération pour la gestion des espaces protégés s’inscrit dans
les engagements internationaux (accords multilatéraux d’environnement et notam-
ment la Convention sur la Diversité Biologique) et les orientations du Comité
d’Aide au Développement de l’OCDE. L’objectif central de la stratégie est de
répondre à la question suivante : comment le soutien du ministère des Affaires
étrangères peut-il améliorer la gestion des espaces protégés et de leurs ressources
vivantes dans les pays partenaires ?
La coopération sur les espaces protégés du ministère des Affaires étrangères
est un enjeu politique fort. En effet, la création et la gestion d’espaces protégés dans
les pays en développement ont souvent été ressenties comme une ingérence écolo-
gique et politique exercée par certains pays développés ou organisations non gou-
vernementales. Pour éviter cet écueil, la stratégie de coopération doit s’ancrer dans
une démarche de concertation et de partenariat, allant du local à l’international. Le
défi consiste à moderniser et à adapter les instruments de coopération pour répondre
aux enjeux de gestion des biens communs globaux comme la biodiversité.
La position française en matière de développement s’affirme en accompagnant
la croissance économique de préoccupations pour la protection de l’environnement,
la lutte contre la pauvreté et la justice sociale. La gestion de la biodiversité et le
développement durable peuvent y contribuer lorsqu’ils sont menés en partenariat
entre les acteurs publics et ceux de la société civile, dans le cadre d’une approche
globale et prospective d’aménagement du territoire. Les espaces protégés sont alors
des lieux privilégiés de mise en œuvre de ces politiques.
LES ORIENTATIONS DE LA COOPÉRATION FRANÇAISE SUR LES ESPACES PROTÉGÉS
La stratégie de coopération sur les espaces protégés s’appuie sur des principes
généraux de coopération. Quels que soient leurs domaines d’application, les politi-
ques publiques de coopération s’inscrivent désormais dans une préoccupation de
progrès social et de développement humain à travers la lutte contre la pauvreté. La
gestion globale de la biodiversité ne peut être envisagée sans une résolution des pro-
blèmes économiques de fonds des pays en difficultés3, le soutien de l’équité, de la
justice sociale, de l’éducation, de la santé4 et de la gestion durable de l’environne-
ment. Le sommet de la terre de juin 1992 à Rio a permis de croire qu’un nouveau
modèle pouvait voir le jour en institutionnalisant le développement durable.
Développement durable
Dès les années 1950, des mouvements intellectuels ou sociaux, à la recherche
d’une certaine symbiose entre l’homme et la nature ou en réaction à certains effets
3 TUBIANA, L. (2000). — Environnement et développement. L'enjeu pour la France. Paris, La docu-
mentation française.
4
 « la santé est un état de complet bien-être physique, mental et social, et ne consiste pas seulement en
une absence de maladie ou d’infirmité » selon la définition de la santé par l’Organisation Mondiale de la
Santé.
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négatifs de la croissance économique sur l’environnement, se sont préoccupés des
liens entre économie et écologie. Leurs réflexions ont été traduites dans des expres-
sions portées devant les instances internationales. Ainsi, le concept d’écodévelop-
pement a-t-il été lancé en 1972 par M. Strong, secrétaire général de la Conférence
de Stockholm et repris en 1974 dans la déclaration de Cocoyoc5. Ce terme a été
relayé par celui de « développement durable » abondamment diffusé après sa publi-
cation dans le rapport « Bruntland »6. Celui-ci met en avant la nécessité d’assurer
une croissance économique soutenue, compatible avec la gestion prudente des res-
sources naturelles et assurant l’équité intra- et inter-générationnelle. Il a été un
temps réservé aux pays du Sud, en particulier pour les secteurs agricoles et de
l’environnement. Il est désormais utilisé pour les politiques des pays du Nord et
pour tous les secteurs économiques. Cependant, l’expression « développement
durable » est aussi polysémique que celle d’espace protégé7. L’application de tels
principes suppose une approche du développement qui allie efficacité écologique,
efficacité économique et progrès social.
Principe de négociation et de médiation
Le rapport Bruntland, comme le rapport Tubiana8, insiste sur le fait que le
développement durable ne se décrète pas et doit se négocier. Les choix à faire sont
des choix collectifs qui nécessitent « de trouver les médiations adaptées et les lieux
appropriés à l’exercice de cette démocratie »9. La mise en œuvre du développe-
ment durable suppose donc de nouveaux modes de gouvernance qui vont bien au-
delà de l’exigence de participation des acteurs. C’est comme « parties prenantes »
que les acteurs concernés s’intègrent dans les processus de décision. Compte tenu
des asymétries de pouvoir et d’information, certaines parties prenantes doivent être
soutenues et la médiation est souvent indispensable pour rééquilibrer les relations
entre elles. Le contrat présuppose l’égalité des parties, sans laquelle il n’est qu’un
instrument de pouvoir. Ces négociations peuvent contribuer à la définition d’un
contrat social pour le développement durable comme pour les espaces protégés.
Equité inter- et intragénérationnelle
Longtemps, la création d’espaces protégés dans les pays du Sud a été justifiée
par la nécessité de conserver des zones riches en faune, pour répondre essentielle-
ment à des préoccupations émises et soutenues par les pays industrialisés, sous cou-
5 Symposium sur les modèles d’utilisation des ressources : stratégies pour l’environnement et le déve-
loppement organisé par le PNUE et la CNUCED, Cocoyoc Morelos, Mexique, 1974. La déclaration de
Cocoyoc « insiste sur la nécessité d’aider les populations à s’éduquer et à s’organiser en vue d’une mise en
valeur des ressources spécifiques de chaque écosystème pour la satisfaction de leurs besoins fondamentaux »
Sachs, I. (1980). — Stratégies de l'écodéveloppement. Paris.
6 Rapport de la commission mondiale des Nations Unies sur l’environnement et le développement pré-
sidée par Gro Harlem Bruntland en 1987.
7 Cf. le rapport 93-015-66-00 pour le ministère de la Coopération GRIFFON, M., MATTEO, S. et al.
(1995).- Modélisation de la notion de développement durable pour le secteur agricole et rural. De la durabi-
lité à la viabilité. Paris, Ministère de la Coopération : 307.
8 TUBIANA, L. (2000).- Environnement et développement. L'enjeu pour la France. Paris, La documenta-
tion française.
9 Ibid. p 19.
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vert de patrimoine ou de biens communs de l’humanité. Les revendications de déve-
loppement des pays du Sud et de leurs populations, ainsi que la souveraineté
nationale sur les ressources biologiques affirmée par la Convention sur la Diversité
Biologique, impliquent que la préservation des potentialités pour les générations
futures10 ne doit pas se faire aux dépens des générations présentes.
LES FONDEMENTS
LES ESPACES PROTÉGÉS : CONCEPTS DÉPASSÉS OU MODÈLES POUR L’AVENIR ?
Pendant longtemps, les éléments justifiant les choix de création des espaces
protégés se sont appuyés sur les idées de rareté et de collection des êtres vivants.
Les espaces protégés ont surtout été connus pour leurs espèces emblématiques, sou-
vent menacées, ou pour leurs paysages grandioses. La connaissance et la gestion se
sont donc concentrées sur la préservation de certaines espèces et de supposés équi-
libres naturels.
Des résultats souvent décevants
Le plus souvent, les résultats de la gestion des espaces protégés ont été déce-
vants au regard des moyens consentis. De nombreux bailleurs de fonds considèrent
que la gestion des espaces protégés n’a pas, pour l’instant, donné les résultats
escomptés. Quelques raisons majeures sont avancées :
• les objectifs de conservation ne peuvent être atteints par la seule gestion des
espaces protégés et les actions de conservation doivent aussi se développer en
dehors de ces espaces ou en relation avec ces espaces ;
• la gestion passée des espaces protégés a eu des impacts négatifs sur le déve-
loppement local (restriction d’actions, expulsions, arrestations des populations,
conflits d’intérêts entre population et gestionnaires des espaces protégés, dégâts
causés aux cultures par la faune sauvage, etc.) rarement compensés par des avanta-
ges équivalents ;
• la logique des projets de développement d’impulser une initiative en mettant
en place les conditions de sa prise en charge n’est pas toujours aisée dans des sec-
teurs peu ou non productifs comme les espaces protégés ; aussi l’autofinancement
des espaces protégés reste l’exception.
Une gestion qui change de main
Autrefois confiée quasi exclusivement aux services spécialisés des Etats, la
gestion des espaces protégés change de main. L’émergence de nouveaux acteurs sur
les scènes internationales et locales a considérablement modifié les conditions de
prise de décision et de gestion des espaces protégés. Dorénavant, les communautés
locales ou riveraines, les organisations non gouvernementales locales et internatio-
nales et les autorités élues ou coutumières sont souvent des parties prenantes actives
10 La conservation pour le bien-être des populations futures reste un concept occidental, récent et non
pas forcément universel.
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dans les processus de décision. De nouveaux acteurs, comme les opérateurs touris-
tiques ou économiques, s’y intègrent peu à peu.
L’espace protégé : un projet de société à long terme
L’évolution récente des critères de création et de gestion des espaces à protéger
s’accompagne d’une perspective d’aménagement du territoire. D’autres critères de
sélection sont proposés mais moins soutenus au niveau international, comme les
critères de service écologique. Les parcs naturels régionaux français et les nouvel-
les réserves de la biosphère apparaissent comme précurseurs d’un aménagement du
territoire basé sur un objectif de conciliation, voire de bénéfice mutuel, entre con-
servation de la biodiversité et développement économique.
LES CONVENTIONS INTERNATIONALES ET LES ESPACES PROTÉGÉS
Les grandes conventions internationales illustrent l’évolution des préoccupa-
tions et de l’attention des États. Dans le domaine de la protection de la nature, elles
portent principalement sur la protection des espèces et des espaces, puis sur la bio-
diversité. Une cinquantaine d’accords internationaux ont été conclus depuis la fin
de la seconde guerre mondiale. La moitié d’entre eux prévoient la création ou la
gestion d’espaces protégés comme règles contraignantes, comme obligations ou
comme incitations, mais assez peu envisagent des mesures d’accompagnement de
ces espaces protégés.
A la suite de la Stratégie Mondiale de la Conservation, préparée en 1980 par
l’UICN, la Convention sur la Diversité Biologique de 1992 affirme que la conser-
vation de la diversité biologique est une préoccupation commune de l’humanité,
établissant ainsi une solidarité internationale. La Convention, si elle réaffirme la
souveraineté des États sur leurs ressources biologiques, incite aussi à la coopération
dans les domaines politiques, scientifiques et techniques dans plusieurs de ses arti-
cles. L’article 8 reconnaît la conservation in situ comme la méthode de conservation
privilégiée notamment par des systèmes d’espaces protégés. En la ratifiant, la
France s’est engagée à participer à l’effort international de coopération sur ses trois
objectifs : conservation de la diversité biologique, utilisation durable de ses élé-
ments, partage juste et équitable des avantages découlant de l’exploitation des res-
sources génétiques.
L’ADAPTATION DU SOUTIEN DE LA FRANCE AUX ESPACES PROTÉGÉS
La politique de coopération de la France pour la gestion des espaces protégés
et de leurs ressources vivantes est restée très ponctuelle jusqu’à la fin des années
1970. Les années 1980 ont été marquées par une aide constante, concentrée essen-
tiellement sur l’assistance technique à la gestion et à la formation en matière de
grande faune sauvage et notoirement auprès de pays africains de savanes. Cette
politique s’est poursuivie dans les années 1990 en se diversifiant, thématiquement
et géographiquement, en fonction des préoccupations internationales et locales.
La volonté politique de conservation et de valorisation de la diversité biologi-
que a peu à peu orienté la gestion des espaces protégés d’une préservation des espè-
ces vers une gestion d’écosystèmes plus dynamique et globale, intégrant de plus en
plus les hommes et leurs activités. La création du Fonds Français pour l’Environ-
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nement Mondial en 1994 a permis une concertation des partenaires français de la
coopération dans leur soutien aux espaces protégés. Les actions du ministère des
Affaires étrangères au FFEM se sont progressivement étendues à la valorisation de
la biodiversité en dehors des espaces protégés ainsi qu’aux questions liées au chan-
gement global (observatoires, stockage de carbone, etc.).
Par rapport à d’autres pays, la mise en œuvre de la coopération française pour
la gestion des espaces protégés et de leur diversité biologique se singularise princi-
palement par une affirmation de la place de l’Homme dans la gestion des écosystè-
mes, une faible implication des Organisations Non Gouvernementales et de l’indus-
trie des sciences du vivant et de fortes potentialités de la recherche et de la
formation.
LES RECOMMANDATIONS
Les recommandations pour la stratégie de coopération proposent une doctrine
d’intervention à partir de réponses à trois questions simples : où et avec qui, com-
ment et avec quels moyens intervenir ?
(1) CONCENTRER LES INTERVENTIONS ET ENGAGER UN PARTENARIAT DURABLE
La stratégie géographique d’appui aux espaces protégés s’alignera sur les prio-
rités du ministère des Affaires étrangères et du gouvernement français, et en parti-
culier la Zone de Solidarité Prioritaire et les Pays les Moins Avancés. La priorité
d’intervention est souvent liée à des préoccupations de politique générale, de par-
tenariats à construire ou à renforcer. Il semble donc judicieux de forger une coopé-
ration de longue durée avec quelques pays et partenaires. Le choix de ces pays et
partenaires pourrait être établi en évaluant avec eux l’adéquation de leur politique
actuelle ou future avec la stratégie de coopération française pour la gestion des
espaces protégés. Les choix d’intervention pourront aussi être définis à partir de
l’identification d’initiatives locales, de stratégies d’actions multilatérales ou de
complémentarités avec d’autres actions de coopération sectorielles françaises.
Le choix des interventions doit aussi partir d’une identification des zones à
forte valeur biologique et écologique et/ou sur lesquelles pèsent des menaces. La
stratégie pourra intervenir prioritairement dans les zones désignées par les travaux
du groupe international de concertation sur la conservation des écosystèmes, tout
en restant attentif aux enjeux politiques et économiques de l’information sur la bio-
diversité en développant, si besoin, ses propres systèmes d’information indépen-
dants. La stratégie s’inscrira en complémentarité au sein des réseaux d’espaces pro-
tégés au niveau régional. Cette approche mérite d’être intégrée dans une perspective
biogéographique et temporelle pour utiliser ces réseaux et les espaces protégés à
créer comme refuges de biodiversité face aux changements climatiques prévisibles.
Les critères de choix devront de plus en plus retenir des interventions visant
une synergie entre conservation de la biodiversité et développement durable. Pour
cela, les actions d’aide pourraient s’exercer, en priorité, dans les pays où il y a une
présence humaine dans ou à proximité des espaces protégés, et où des processus
permettent à ces hommes et ces femmes de s’impliquer dans la gestion de leur ter-
ritoire. Les potentialités de gestion et de valorisation par les populations devien-
draient alors tout aussi importantes que les données quantitatives de biodiversité.
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Les interventions devront alors se concentrer essentiellement sur le développement
des capacités et sur des appuis institutionnels. Dans cette perspective, le choix ini-
tial des espaces protégés est aussi fondamental que l’effort d’accompagnement et
de suivi-évaluation des interventions.
(2) INTÉGRER LES ESPACES PROTÉGÉS DANS UNE PERSPECTIVE D’AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE ET DE DÉVELOPPEMENT DURABLE
Les espaces protégés sont des éléments d’un dispositif plus large d’aménage-
ment du territoire et de développement durable. La création et la gestion des espaces
protégés doivent être conçues de façon complémentaire et cohérente avec une poli-
tique globale de gestion hors des espaces protégés, en prenant en compte les pers-
pectives de changements socio-économiques. Conserver la biodiversité uniquement
dans les espaces protégés constituerait une acceptation tacite de sa destruction en
dehors de ceux-ci ; et de nombreux autres espaces peuvent tout autant contribuer à
la conservation et à la valorisation de la biodiversité.
La stratégie de coopération visera donc à soutenir, au niveau national, les poli-
tiques d’aménagement du territoire et de développement durable en y intégrant la
gestion dynamique de la biodiversité et le rôle des espaces protégés et, au niveau
international, la complémentarité des espaces protégés dans des réseaux notamment
face aux changements globaux.
(3) RENFORCER LA COORDINATION ENTRE PARTENAIRES DE LA COOPÉRATION
L’imbrication des politiques de gestion des espaces protégés, de la biodiversité
et du développement durable rend essentielle la cohérence des politiques d’aide
publique et pousse à renforcer la concertation et la transparence pour minimiser les
conflits et réduire les effets externes. L’aide publique doit renforcer ou compléter
les actions favorables. Cette recommandation exige d’intégrer la gestion des espa-
ces protégés dans les politiques intersectorielles concernant, directement ou non, la
biodiversité et les espaces protégés (schéma national de développement durable,
stratégie de biodiversité, aménagement du territoire, développement touristique,
etc.) et serait facilitée par la constitution de comités techniques de coordination de
l’aide française sur ces questions. Au niveau de la coordination internationale, des
synergies entre bailleurs de fonds sont à renforcer ainsi que la concertation au sein
de secrétariats multibailleurs dans les pays.
(4) SOUTENIR LES INNOVATIONS ORGANISATIONNELLES, INSTITUTIONNELLES, 
ÉCONOMIQUES ET TECHNIQUES
Face à la complexité et aux difficultés de gérer les espaces protégés, les diffé-
rents acteurs impliqués sont engagés dans une compétition pour découvrir et tester
des procédures, des outils ou des techniques. Les espaces protégés sont des lieux
privilégiés d’innovation. Les initiatives innovantes, démonstratives et réplicables
sont à encourager, notamment en développant la réflexion sur des valorisations des
espaces protégés propices à leur autofinancement et présentant des garanties d’inté-
gration dans des filières économiques maîtrisables et écologiquement viables. Le
professionnalisme des interventions pour la valorisation des espaces protégés et
notamment des systèmes financiers et écotouristiques doit être renforcé. L’exploi-
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tation des ressources génétiques, des connaissances, innovations et pratiques des
populations des espaces protégés ou de leur périphérie s’inscrit obligatoirement
dans le respect d’un « partage juste et équitable » des avantages qui peuvent en être
issus.
La stratégie de coopération accompagnera les institutions étatiques dans la
contractualisation de l’action publique sur les espaces protégés. Les initiatives
s’appuyant sur la gestion en partenariat, intégrant le rôle de l’état et des compéten-
ces locales seront à favoriser. Il faudra aussi veiller à l’éthique de ces approches et
se garder des tentatives d’expérimentation sociale. Les projets doivent être soumis
à une déontologie à élaborer, préservant la dignité des personnes et des populations.
(5) PROMOUVOIR UN EFFORT D’ÉVALUATION ET  DE CAPITALISATION DES 
PROJETS POUR PILOTER LES ESPACES PROTÉGÉS ET CONSTITUER UNE MÉMOIRE DE 
COOPÉRATION
Une véritable évaluation de ces innovations au niveau de leur mise en œuvre
et de leurs impacts écologiques, sociaux et économiques est indispensable pour
piloter la gestion des espaces protégés et surtout pour assurer, à terme, les condi-
tions de l’inutilité de l’aide et envisager les conditions de leur transposition et de
leur diffusion. Une véritable culture de suivi-évaluation et de communication doit
être développée pour y arriver.
Les dommages irréversibles à la biodiversité doivent être évités. La gestion des
espaces protégés reste soumise au principe de précaution. Il faut mettre en place les
mécanismes d’action et d’évaluation permettant de faire évoluer la gestion sous
forme de pilotage dans une incertitude relative et d’alimenter les processus de déci-
sion au fur et à mesure de l’évolution des connaissances ou des contextes. L’exper-
tise et la recherche, sur les dynamiques écologique et anthropique de la biodiversité
dans les espaces protégés et en dehors, peuvent alors accompagner ces processus
pour éclairer, à leur demande, les choix des parties prenantes et leur permettre de
décider en meilleure connaissance de cause.
Une cellule permanente d’accompagnement des projets d’espaces protégés
pourrait être mise en place au niveau français pour gérer un système d’accumulation
et une diffusion des connaissances et expériences sur la gestion des espaces proté-
gés, à destination des populations locales et des gestionnaires. Cet effort nécessite
de standardiser des procédures d’évaluation des intérêts et limites des innovations
organisationnelles, institutionnelles, économiques, techniques et technologiques
dans les espaces protégés et de développer des méthodes et des outils d’information
et de communication pour les parties prenantes des processus de gestion des espa-
ces protégés.
(6) RENFORCER LES CAPACITÉS ET LES VALORISER
Le renforcement des capacités dans les pays du Sud est un des fondements de
toute politique de développement. Il s’adresse à l’ensemble des acteurs locaux et
nationaux impliqués dans la gestion des espaces protégés. Les interventions per-
mettant de renforcer effectivement les capacités locales et nationales sont à soutenir
en priorité ainsi que le partage des connaissances entre acteurs locaux et projets.
Le renforcement des capacités doit aussi permettre d’informer plus largement
les acteurs des politiques globales de coopération qui peuvent avoir une incidence
sur la gestion des espaces protégés, notamment en formant les acteurs de la coopé-
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ration dans d’autres domaines ou secteurs à la synergie entre la conservation de la
biodiversité et le développement durable.
La tradition de formation de la coopération française dans ce domaine peut être
considérablement renforcée en favorisant les échanges entre gestionnaires des espa-
ces protégés des pays du Sud, en redynamisant la formation des chercheurs et ges-
tionnaires des pays du Sud et en soumettant l’expertise au principe de subsidiarité
pour favoriser le développement des capacités nationales en ne faisant appel à
l’expertise internationale que lorsque l’expertise locale est insuffisante.
L’expertise française mérite, elle aussi, d’être mieux valorisée pour occuper
une place beaucoup plus importante qu’actuellement au plan mondial. Le FFEM,
l’AFD et la participation aux négociations internationales traitant des questions
liées à la conservation de la biodiversité et au développement durable sont des ins-
truments pour la valoriser.
(7) ADAPTER LES PROCÉDURES POUR AMÉLIORER LES INTERVENTIONS DANS LES 
ESPACES PROTÉGÉS
La logique et les contraintes des projets posent parfois des difficultés spécifi-
ques dans leur application à la gestion des espaces protégés. La mise en œuvre des
projets doit être prévue sur de plus longues durées de l’ordre de la dizaine d’années.
Les objectifs des projets d’espaces protégés devront être précisés ainsi que les
moyens d’évaluer a priori et a posteriori les impacts et les externalités des projets.
Compte tenu de l’évolution des politiques vers une synergie entre conservation de
la biodiversité et développement durable, un renforcement des compétences en
sciences sociales pour l’intervention dans les projets et une formation des interve-
nants à l’interdisciplinarité sont indispensables.
Les conditions de mise en œuvre peuvent être considérablement améliorées à
tous les niveaux du cycle de projet. Plus de flexibilité générale est nécessaire pour
permettre au projet de s’adapter au contexte local notamment dans les planifica-
tions, le financement et la gestion des projets dans lesquels la responsabilité déci-
sionnelle des gestionnaires des projets pourrait être renforcée.
